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Contrat de maintenance et de service

pour le projet ...

ENTRE LES SOUSSIGNÉES

[Nom/Dénomination sociale]XXX

[Interlocuteur pour la conclusion du contrat]XXX

[Rue]XXX 

[Code postal et ville]XXX

[Téléphone]XXX

[Télécopie]XXX

[Portable]XXX

[E-Mail]XXX


[Internet]XXX

dénommée ci-après l’« Exploitant »  

et 

REpower Systems AG

Interlocuteur pour la conclusion du contrat:XXX

Rödemis Hallig

25813 Husum

Téléphone 0049-4841/662-XXX

Télécopie 0049-4841/662-XXX

Portable XXX

E-Mail XXX@repower.de
[mentionner éventuellement Hambourg ou un autre site]

dénommée ci-après le « Prestataire »,

ci-après dénommées individuellement ou collectivement la ou les « Partie(s) »,

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT:

Préambule

L’Exploitant est acquéreur des éoliennes du Prestataire, objets du contrat, et la personne qui, directement ou indirectement par délégation, assume la responsabilité légale dans le cadre du code du travail, de l’entreprise de production d’énergie électrique. Ce contrat tient compte du fait que les éoliennes pourront éventuellement être vendues par l’acquéreur à une société d’exploitation.

L’Exploitant acquiert les éoliennes dans le but de les exploiter pour en tirer des revenus. 

La longue durée d’exploitation des éoliennes nécessite un service après-vente fiable et de qualité. Dans l’esprit d’un partenariat durable et satisfaisant, les Parties conviennent des règles suivantes concernant l’entretien, la maintenance, la remise en état et la disponibilité des installations. Elles doivent permettre à l’Exploitant de mieux apprécier les risques techniques liés à l’exploitation.

ARTICLE 1 - Objet du contrat

L’objet contractuel des prestations de service et de maintenance régies par le présent contrat est décrit à l’Annexe 1 de ce contrat. 

ARTICLE 2 – Maintenance

( 1 ) On entend par maintenance les prestations tendant à maintenir les éoliennes en état de fonctionnement. On entend par état de fonctionnement l’état dans lequel les éoliennes doivent être maintenues sans qu’il y ait lieu de prendre des mesures plus importantes telles que l’échange de composants défectueux. Le Prestataire effectue à intervalles réguliers une maintenance adaptée et professionnelle des éoliennes conformément au cahier des charges de maintenance en vigueur. Il s’engage à exécuter ses obligations contractuelles en se conformant aux exigences légales et professionnelles applicables. La maintenance englobe les travaux prescrits par le fabricant dans le cahier des charges de maintenance le plus récent, notamment:

-
Contrôle du bon fonctionnement des installations sur la base des spécifications applicables aux installations, notamment contrôles fonctionnels et visuels des composants;

-
Contrôle et serrage au couple des connexions, visseries et boulonneries;

-
Mise à niveau / échange des substances d’exploitation telles que les lubrifiants et les filtres; 

-
Collecte et élimination des déchets produits dans le respect des prescriptions légales et règlementaires;

· Réglages et mises au point;

· Contrôle des échelles / des monte-charges, baudriers, extincteurs d’incendie. 

Les contrôles qui, en vertu des dispositions légales ou règlementaires, doivent être réalisés par un expert sont expressément exclus de l’ensemble des prestations. 

Le cahier des charges de maintenance actuellement en vigueur est joint en Annexe 3 du présent contrat. Au cours de l’exécution du contrat, l’Exploitant pourra demander que la dernière version lui en soit communiquée. 

( 2 ) Le Prestataire se réserve le droit d’anticiper ou de retarder les opérations de maintenance d’au maximum six semaines par rapport à l’intervalle prévu. Dans les parcs éoliens, le Prestataire peut en outre regrouper les dates d’intervention sur les éoliennes. Le Prestataire est tenu d’informer l’Exploitant à temps, en règle générale une semaine auparavant, des dates auxquelles il prévoit d’effectuer des opérations de maintenance. 

( 3 ) Le Prestataire transmettra à l’Exploitant une copie du rapport de maintenance dans un délai de quatre (4) semaines à compter de la fin de l’opération de maintenance. 

ARTICLE 3 - Surveillance des éoliennes

( 1 ) Le Prestataire s’engage à surveiller les Eoliennes à l’aide d’un système de télésurveillance 24 heures sur 24 et 365 jours par an. En outre, le Prestataire vérifie au moins trois fois par jour la communication jusqu’à l’éolienne. Il ne pourra remplir cette obligation que s’il dispose d’une connexion en bon état de fonctionnement à la charge de l’Exploitant. L’Exploitant peut en outre s’adresser 24 heures sur 24 et 365 jours par an au Service Permanent de Monitoring du Prestataire (Permanent Monitoring Service – PMS), dont les coordonnées sont les suivantes :


Tel. 0049-4841662-8500

Fax 0049-4841662-8900

E-Mail pms@repower.de.

En règle générale et aux heures d’ouvertures habituelles le Centre de Maintenance français peut également être joint par téléphone : 


Tel.  03 21 22 87 60.

( 2 ) A la réception d’un signal d’alerte, le Prestataire effectue immédiatement un diagnostic à distance.

( 3 ) Si le diagnostic effectué confirme l’existence d’une défaillance, le Prestataire prend immédiatement les mesures pour y remédier. Toute défaillance pouvant être remédiée à distance sera corrigée online. Pour toutes les autres défaillances, le Prestataire enverra l’équipe de maintenance disponible la plus proche pour intervenir sur place. 

( 4 ) Le Prestataire se réserve le droit de procéder à tout moment à une extension de la surveillance et à prendre toutes les mesures en conséquence. 

ARTICLE 4 – Maintenance corrective

( 1 ) On entend par maintenance corrective la remise de l’éolienne en état de fonctionnement, lorsqu’elle ne l’est plus en raison d’une perturbation de l’exploitation, d’un dommage ou de toute aberration. Le Prestataire préserve ainsi pendant toute la durée du contrat la capacité de fonctionnement de l’objet du contrat. A cet effet, le Prestataire s’engage à prendre immédiatement toutes mesures de maintenance corrective nécessaires, adaptées et correspondant à l’état de la technique.

( 2 ) Le Prestataire s’engage à tenir à disposition dans les véhicules de service et sur les sites de maintenance un stock des pièces de rechange courantes et à fournir les gros composants (pales de rotor, multiplicateur, générateur) dans des délais courts. Le Prestataire est autorisé à utiliser des pièces échangées qu’il a contrôlées et dont il a constaté le bon état ou bien qu’il a révisées à condition que – indépendamment du motif de la mesure de remise en état – leur utilisation conduise à une amélioration de l’état de l’ensemble de l’installation. Les pièces nouvellement montées deviennent propriété de l’Exploitant dès leur installation. Les pièces démontées, reprises et échangées deviennent propriété du Prestataire. 

( 3 ) Le Prestataire s’engage à informer aussi tôt que possible l’Exploitant des mesures de maintenance corrective importantes envisagées. Dans la mesure du possible, l’Exploitant sera informé de l’opération trente-six (36) heures avant ou, dans le cas d’interventions nécessitant l’utilisation de grues, soixante-douze (72) heures avant. En ce qui concerne les mesures de maintenance corrective moins importantes ou en cas d’urgence, le Prestataire se réserve le droit d’intervenir immédiatement, même s’il n’a pas pu préalablement entrer en contact avec l’Exploitant.

( 4 ) L’obligation de remise en état du Prestataire ne s’applique pas si la défaillance en cause a été causée par les circonstances suivantes:

· Force Majeure (telle que définie dans l’Article 13) 

· Terrorisme et vandalisme

· Faute intentionnelle ou négligence de l’Exploitant

· Mesures prises par des tiers non mandatés par le Prestataire 

· Utilisation inappropriée ou impropre

· Erreurs de manipulation non imputables au Prestataire

Dans ces cas, le Prestataire proposera à l’Exploitant de remettre l’installation en état moyennant rémunération selon la liste des prix en vigueur pour les mesures de maintenance corrective et selon les stipulations d’un devis qu’il établira. 

L’obligation de remise en état ne s’applique pas non plus aux dommages aux biens ne faisant pas partie de l’objet du contrat.

( 5 ) Si des mesures de maintenance corrective ont été prises, le Prestataire déposera un rapport d’intervention dans l’éolienne concernée et en transmettra une copie à l’Exploitant dans un délai de quatre (4) semaines. 

ARTICLE 5 - Assurance 

L’Exploitant a la possibilité de couvrir les risques visés à l’article 4 alinéa 4 que le Prestataire ne supporte pas, tels que la Force Majeure, les troubles intérieurs et le vandalisme auprès d’une Compagnie d’Assurance renommée avec laquelle le Prestataire a négocié des conditions privilégiées. A cet effet, l’Exploitant devra conclure un contrat d’assurance indépendant par l’intermédiaire d’un courtier en assurances. 

ARTICLE 6 - Disponibilité
(1) A compter de la Réception le Prestataire garantit à l’Exploitant une disponibilité technique 
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de 96% par an en moyenne pour toutes les éoliennes objets du présent contrat (disponibilité du parc). La garantie augmente à 97% si l’objet du contrat comprend au moins 10 éoliennes. Elle diminue de 1% à l’expiration d’un délai de 5 ans après le début du contrat.

(2) La disponibilité technique se calcule sur la base des données enregistrées par le système d’exploitation et de surveillance intégré dans chaque éolienne en un taux de disponibilité en pour cent.

La disponibilité technique de chaque éolienne, 
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, sera calculée de la façon suivante:
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sachant que
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	Disponibilité technique de chaque éolienne (en %) pendant l’année d’exploitation.
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	Le temps (en heures) pendant l’année d’exploitation.
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	Le temps (en heures) pendant l’année d’exploitation  
[image: image7.wmf]total

T

, pendant que l’éolienne est disponible ou effectivement en fonctionnement.


L’éolienne est considérée comme disponible (en heures) pendant l’année d’exploitation 
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· Quand l’éolienne est en fonctionnement.

· Quand le réseau n’est pas disponible. 

· Quand la tension et la fréquence du réseau mesurées à l’éolienne ne se trouvent pas dans les valeurs données par le constructeur. 

· Quand la machine est arrêtée pour la maintenance  conformément au §2 pour une période forfaitaire de 60 heures ou pour des retrofits (maximum de 60 heures annuelles par machine et seulement sur justificatifs). 

· Quand l’éolienne est arrêtée en raison de vitesses de vents inférieures à la vitesse de vent de démarrage ou supérieures à la vitesse de vent de coupure à hauteur de moyeu, 

· Quand la machine s’arrête à cause de températures ambiantes au dessus ou en dessous des températures de fonctionnement.  

· Quand l’éolienne est arrêtée pour le détorsage automatique des câbles,

· Quand l’éolienne est arrêtée pour cause de vandalisme,  

· Quand l’éolienne est arrêtée pour des raisons liées aux conditions météorologiques (p. ex. dépôt de givre, tempêtes)

· Quand l’éolienne est arrêtée sur décision de l’Administration 

· Quand la machine ne peut pas être exploitée à cause d’un évènement de Force Majeure ou à cause d’un endommagement de la machine qui ne résulte pas du non-respect des obligations contractuelles du Prestataire. 

· Quand la disponibilité ne peut être calculée à cause d’une erreur ou d’une perte de données de l’ordinateur de l’éolienne qui n’est pas imputable au Prestataire. 

· Pendant les périodes d’arrêt décidées par l’Exploitant, 

· Pendant les périodes d’arrêt qui sont dues à ce que l’Exploitant ne remplit pas les obligations de coopération qui lui incombent selon l’article 7. 

(3) Le calcul de la disponibilité du parc éolien entier, 
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, est la somme des disponibilités de chaque turbine, 
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, en pour cent divisé par le nombre de turbines du parc éolien.

(4) Les calculs ci-dessus de la disponibilité technique doivent être faits de manière transparente et compréhensible. Les Parties établissent à la fin de chaque année calendaire un décompte annuel et le Prestataire versera le cas échéant les sommes dues au titre du non-respect de la garantie. Au cours de la première année partielle, le Prestataire ne sera toutefois redevable de la pénalité que si la disponibilité effective est inférieure de plus de 2 % à la disponibilité garantie. La somme due pour la partie fixe de la première année partielle sera calculé au prorata-temporis.
 (5) La disponibilité technique garantie par le Prestataire pour le parc éolien 
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 est considérée comme respectée dans la mesure où la disponibilité moyenne 
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 est supérieure ou égale à la disponibilité technique garantie 
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. Si la disponibilité moyenne 
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 est inférieure à la disponibilité garantie 
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, le Prestataire est tenu de verser à l’Exploitant des dommages-intérêts forfaitaires conformément à la règle fixée ci-après. 

(6) Les dommages-intérêts forfaitaires annuels sont calculés selon la formule suivante: 
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sachant que:
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	Dommages-intérêts forfaitaires (en EUR) pour une disponibilité technique du parc éolien trop faible.
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	Disponibilité technique garantie du parc éolien (en pour cent).
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	Disponibilité technique moyenne du parc éolien (en pour cent) pendant la période considérée 

	
[image: image20.wmf]E


	
	Energie (en kWh) effectivement produite au cours de la période de référence par l’ensemble des éoliennes entrant en compte pour la garantie concernant la disponibilité technique 
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	Prix par unité d’énergie fournie au réseau (en EUR/kWh).
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	Indemnisation éventuelles des compagnies d’assurances ( en EUR) dans la cas de la couverture Pertes d’Exploitation (dans la mesure où elle est significative) pour couvrir l’insuffisance de disponibilité 


Considérant l’exemple d’un parc éolien de 10 machines avec un tarif d’achat de 8,38 centimes d’euros et une production réelle annuelle de 3.000.000 kWh par machine ainsi qu’une disponibilité technique réelle de 96% et une disponibilité technique garantie de 97% les dommages-intérêts  pour une année se calculent de la façon suivante:  
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Dommages-intérêts forfaitaires = (0,97-0,96) * 30.000.000 kWh/0,96 * 0,0838 €/kWh  = 26.187,50 Euro.   

L’Exploitant ne perçoit en contrepartie d’une disponibilité trop faible de l’éolienne que les dommages-intérêts forfaitaires fixés selon la règle ci-dessus et ceci dans la limite de 20% ou 100% mais 30% du revenu annuel des éoliennes entrant en compte pour la garantie concernant la disponibilité technique. Il ne peut se prévaloir contre le Prestataire d’un droit à indemnisation ou à dommages-intérêts plus important sur le fondement de la non-réalisation des objectifs de disponibilité garantis. 

(7) La charge de la preuve de la non-réalisation des objectifs de disponibilité technique et du manque à gagner en résultant incombe à l’Exploitant. A cet effet, l’Exploitant est tenu de faire connaître la disponibilité technique sur la base des données fournies par le système contrôle commande de l’installation ou de mandater un tiers à cet effet (par exemple une société de gérance). 

(8) Si la disponibilité moyenne 
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 est supérieure d’ 1%  au moins à la disponibilité garantie 
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, le Prestataire a droit à une prime conformément à la règle fixée ci-après. 

La prime due (en EUR) pour la disponibilité technique plus élevée du parc éolien s’élève à 20% du revenu supplémentaire. La prime est calculée selon la formule suivante:


[image: image25.wmf](

)

(

)

(

)

(

)

2

,

0

´

ú

ú

û

ù

ê

ê

ë

é

-

´

´

-

=

IV

EP

A

E

A

A

PR

windfarm

guarantee

windfarm


sachant que:
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	Prime (en EUR) pour la disponibilité technique du parc éolien.
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	Disponibilité technique garantie (en %) du parc éolien.
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	Disponibilité technique moyenne effective du parc éolien (en %) pendant la période considérée
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	Energie (en kWh) effectivement produite au cours de la période de référence par l’ensemble des éoliennes entrant en compte pour la garantie concernant la disponibilité technique
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	Prix par unité d’énergie fournie au réseau (en EUR/kWh)
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	Prime d’assurance (en EUR) que l’Exploitant a payé à son assurance pour couvrir l’insuffisance de disponibilité (si elle est significative). 


Considérant l’exemple d’un parc éolien de 10 machines avec un tarif d’achat de 8,38 centimes d’euros et une production réelle annuelle de 3.000.000 kWh par machine ainsi qu’une disponibilité technique réelle de 98% et une disponibilité technique garantie de 96%, la prime  pour une année se calculent de la façon suivante:  
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Prime = (0,98-0,96) * 30.000.000 kWh/0,96 * 0,0838 €/kWh * 0,2  = ……….Euro.   

 (9) La preuve du dépassement de la disponibilité technique garantie et des versements de primes en résultant est à la charge du Prestataire. 

(10) Le Prestataire est en droit de vérifier le calcul de disponibilité technique effectué par l’Exploitant. Si le Prestataire n’exprime pas son désaccord dans un délai d’un mois suivant réception du calcul de l’Exploitant, la disponibilité technique calculée par ce dernier est réputée acceptée par le Prestataire. Si les Parties ne parviennent pas à se mettre d’accord, la disponibilité sera établie par un expert indépendant désigné par les deux Parties au contrat. 

ARTICLE 7 - Coopération de l’Exploitant

( 1 ) L’Exploitant met à la disposition du Prestataire une copie du rapport préliminaire de mesure de vent concernant l’objet du contrat.

( 2 ) L’Exploitant est tenu de garantir que les employés du Prestataire puissent accéder à tout moment aux terrains sur lesquels les Eoliennes sont installées, ainsi qu’aux Eoliennes elles-mêmes. L’Exploitant accepte que le Prestataire, ou des tiers mandatés par lui, disposent pendant toute la durée du présent contrat d’un jeu des clés d’accès nécessaires. Pour la réalisation des travaux, le Prestataire aura le droit d’utiliser gratuitement les branchements électriques et les connexions de l’Exploitant.

( 3 ) Pendant toute la durée du présent Contrat, l’Exploitant garantira l’existence d’une voie d’accès aux éoliennes utilisable par tous les temps et suffisamment large et solide pour la circulation de camions lourds et de grues ainsi que d’une plate-forme, conformément aux stipulations de l’Annexe 4. L’Exploitant s’assurera également qu’en cas de besoin, des gros composants pourront être stockés hors de la plate-forme précitée. 

Si l’Exploitant manque à l’exécution de cette obligation, et qu’il en résulte pour le Prestataire un surcroît de dépenses, il pourra facturer lesdites dépenses à l’Exploitant. Le Prestataire décline toute responsabilité pour d’éventuels dommages aux routes, pour les pertes de production agricole ou autres dommages qui résulteraient de l’utilisation de voies et plates-formes ne correspondant pas aux exigences énumérées dans le paragraphe précédent.

L’Exploitant exonèrera le Prestataire à première demande de toutes prétentions de tiers relatives à des dommages causés à l’occasion de l’exécution de ses obligations au présent Contrat par le Prestataire.  A reclarifier

( 4 ) L’Exploitant entretient à ses frais la connexion nécessaire à la surveillance à distance des éoliennes ainsi que toutes autres structures destinées à l’exploitation et la surveillance des éoliennes qui n’entrent pas dans le volume des prestations du Prestataire.

( 5 ) L’Exploitant procédera expressément à la réception des prestations et les Parties établiront un procès-verbal de réception, dans la mesure où l’Exploitant ou le Prestataire le souhaite. L’Exploitant ne pourra refuser la réception pour des défauts sans importance ; le Prestataire n’en reste pas moins tenu à l’obligation d’amélioration lui incombant (article 9 alinéa1 ). Dans d’autres cas (par exemple pour les prestations de maintenance), les Parties renoncent à une réception expresse. 

( 6 ) L’Exploitant transmettra au Prestataire, au plus tard au 15 mars de l’année suivante, les copies des factures ou de la correspondance concernant la rémunération versée par le gestionnaire du réseau pour l’électricité vendue ainsi que les indemnisations éventuelles des compagnies d’assurances dans le cas de la couverture Pertes d’Exploitation (pour le calcul des dommages-intérêts).

( 7 ) Sans préjudice de la télésurveillance effectuée par le Prestataire conformément à l’article 3, l’Exploitant est tenu de notifier immédiatement après en avoir eu connaissance au Service Maintenance du Prestataire toute circonstance suspecte pouvant constituer un défaut (suspicion de défaut) ou toute autre modification de l’objet du contrat et d’arrêter éventuellement l’installation.

En cas de violation par l’Exploitant de cette obligation de coopération, le Prestataire pourra, dans les limites légales, se prévaloir envers lui d’un droit à dommages-intérêts et lui réclamer le remboursement des surcroîts de dépenses engendrés par son manquement aux obligations qui lui incombent. 

ARTICLE 8 – Prise en charge des coûts par le Prestataire et rémunération par l’Exploitant

( 1 ) Le Prestataire supporte tous les coûts liés aux prestations effectuées par lui en vertu des articles  2 à 4. Ils comprennent notamment: 

-
les coûts de personnel pour les monteurs, la télésurveillance et l’administration y afférant, suppléments pour heures supplémentaires, travail la nuit, le dimanche et les jours fériés compris;

-
les frais de transport jusqu’aux installations;

-
les coûts des pièces de rechange et moyens d’exploitation, frais d’emballage compris;

-
les coûts pour les prestations de service externes telles que les transports, y compris les transports urgents et express, les interventions de grues ou les analyses d’huiles.   

( 2 ) Le montant de la rémunération due au Prestataire résulte des dispositions figurant à l’Annexe 2 du présent contrat. Tous les prix s’entendent HT et doivent être majorés de la taxe légale sur la valeur ajoutée au taux en vigueur au moment de la facturation ; elle est actuellement de 19,6 %.

( 3 ) La totalité des coûts fixes est facturée par avance au début de chaque année calendaire. A titre dérogatoire, la somme due au début du contrat pour la première année calendaire sera facturée au prorata du temps pour moitié au début et pour moitié au milieu de l’année calendaire concernée. 

La rémunération variable est respectivement due à la fin de l’année calendaire concernée. 

( 4 ) Les sommes facturées par le Prestataire sont payables sans escompte dans les 60 (soixante) jours suivant leur réception. Si l’Exploitant n’en effectue pas le paiement dans un délai de dix (10) jours calendaires suivant leur échéance, il est automatiquement réputé mis en demeure. Pendant toute la durée de la mise en demeure, la somme facturée portera intérêts à un taux de (6) % au-dessus du taux Euribor.

Si l’Exploitant ne remplit pas les obligations de paiement qui lui incombent au titre de ce contrat, bien qu’il ait été mis en demeure et averti des conséquences éventuelles, le Prestataire est fondé à interrompre les prestations et à refuser l’exécution de prestations prévues dans le contrat jusqu’à ce que l’Exploitant ait réglé toutes les factures échues dans le cadre de ce contrat. 

Les surcroîts de dépense encourus par le Prestataire pour l’exécution des prestations qui lui incombent en vertu du présent contrat, qui résultent de son refus initial justifié d’exécuter, sont à la charge de l’Exploitant. 

( 5 ) Les hausses de prix liées à l’évolution générale des prix, par exemple dans le domaine des coûts des salaires et des matériaux, sont prises en compte dans le cadre du réajustement annuel des prix (parties fixe et variable). Les hausses de prix seront calculées suivant la formule ci-dessous. L’Exploitant donne d’ores et déjà son accord à une hausse de prix adaptée dans la mesure où elle ne dépasse pas 3 % du prix net respectivement en vigueur. Si pour les raisons précédemment évoquées une hausse de prix plus importante doit être envisagée, les Parties s’efforceront de trouver une règle consensuelle. Si elles ne parviennent pas à trouver un accord, chacune d’elle sera en droit de résilier le contrat par écrit pour la fin de l’année en cours, moyennant un préavis de trois mois. 

L = 0,4 + 0,4 x (ICHTTS1)/(ICHTTS10) + 0,2 x (PPEI)/(PPEI0)

ICHTTS1 est la valeur définitive, chaque année, de la dernière valeur connue à la date anniversaire de la « Date de début » de l’indice du cout horaire du travail (tous salariés) dans les industries mécaniques et électriques ;

PPEI est la valeur définitive, chaque année, de la dernière valeur connue à la date anniversaire de la « Date de début » de l’indice des prix à la production de l’industrie et des services aux entreprises pour l’ensemble de l’industrie (marché français) ;

ICHTTS10 et PPEI0 sont les valeurs définitives des dernières valeurs connues à la « Date de début ».»

( 6 ) Si la modification ou l’introduction de dispositions et normes légales a une répercussion non négligeable sur les dépenses encourues par le Prestataire pour l’entretien des installations, les Parties sont tenues de convenir d’un nouveau tarif de rémunération du Prestataire. Si les Parties ne parviennent pas à trouver un accord, chacune des Parties pourra résilier le contrat dans un délai de trois mois suivant l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions. 

ARTICLE 9 – Réclamations pour vices

( 1 ) Si le Prestataire n’a pas effectué toutes les prestations qui lui incombaient en vertu de ce contrat ou ne les a pas effectuées en conformité avec le contrat, il aura la faculté, au choix, de les refaire ou de les améliorer gratuitement. 

( 2 ) Si le Prestataire ne remplit pas cette obligation bien qu’il en ait été mis en demeure par écrit ou si malgré plusieurs essais il ne parvient pas à obtenir une amélioration, l’Exploitant pourra diminuer la rémunération prévue. Si le Prestataire ne parvient pas à éliminer le vice dans un délai raisonnable donné par l’Exploitant, ce dernier aura la faculté, aux frais du Prestataire, de charger un tiers compétent d’éliminer le vice ou bien de résilier le contrat sans préavis. L’Exploitant n’aura pas obligation d’octroyer un délai dans les cas où la loi ne le prévoit pas. 

L’Exploitant ne peut pas se prévaloir de droits plus importants, notamment de droits en dommages-intérêts pour prestation médiocre, à moins que la responsabilité du Prestataire ne soit engagée en vertu de l’article 10 ( responsabilité ) ci-après. 

( 3 ) Les droits à garantie contre le Prestataire se prescrivent par 24 mois. Le délai commence à courir à la réception de la prestation considérée. Si la prestation n’est pas acceptée en vertu de l’article 7 alinéa 5, le délai de prescription commence à courir un mois après exécution de la prestation défectueuse.

( 4 ) Le Prestataire ne peut être appelé en garantie des vices ou défauts qui découlent de circonstances imputables à un tiers. Il en est notamment ainsi en cas d’utilisation inappropriée ou impropre de l’objet de la maintenance, d’entretien inapproprié, d’interventions de l’Exploitant ou de tiers sur l’objet de la maintenance (à moins qu’il ne puisse justifier d’une autorisation préalable écrite du Prestataire), d’erreurs de manipulation de l’Exploitant, de dégradation ou d’usure normale, d’utilisation de matériaux ou de réglages qui n’ont pas été agréés par le Prestataire ou ses sous-traitants. En outre, le Prestataire ne répond pas des vices causés par des conditions météorologiques existantes sur le site du parc éolien et qui seraient inadaptées aux exigences techniques d’exploitation des éoliennes. Il en est de même pour les vices causés par la détérioration de l’installation par des tiers ou l’exploitation de l’installation au mépris des instructions techniques du Prestataire ou du manuel d’exploitation.

( 5 ) Si la déficience d’une prestation ou d’une pièce fournie par le Prestataire est susceptible d’occasionner un dommage, l’Exploitant devra prendre immédiatement toute mesure nécessaire pour éviter ou minimiser le dommage.

ARTICLE 10 – Responsabilité du Prestataire 

( 1 ) Le Prestataire élimine tous les dommages qu’il aura causés à l’objet du contrat par sa faute. 

( 2 ) Toute autre prétention de l’Exploitant pour violation par le Prestataire de ses obligations contractuelles, concernant notamment la réparation de dommages qui n’ont pas été portés à l’objet du contrat, est exclue, quel qu’en soit la cause juridique, dans les limites légales et sauf règle dérogatoire prévue dans ce contrat, sauf dans les cas 

· de violation intentionnelle ou négligence grave des obligations contractuelles

· de violation fautive d’obligations essentielles du contrat, sachant qu’en cas de négligence légère, la responsabilité est limitée au dommage type et raisonnablement prévisible du contrat 

· de comportement délictueux portant atteinte à la vie, l’intégrité physique ou la santé
· de dissimulation frauduleuse de vices

· de responsabilité engagée sur la base du régime de la responsabilité du fait des produits

Toutes les restrictions et exonérations de responsabilité précitées sont applicables également aux préposés du Prestataire.

( 3 ) Si le Prestataire doit faire face à des revendications d’un tiers pour des pertes ou des dommages liés à l’exécution du contrat, l’Exploitant est tenu, dans les limites de la restriction de responsabilité prévue dans ce paragraphe 10, de dédommager, défendre et préserver le Prestataire de tout dommage. Si un tiers se prévaut contre l’une des Parties d’un des droits à réparation visés au présent paragraphe, elle doit en informer immédiatement l’autre Partie par écrit. 

Dans le cadre autorisé par la loi, l’Exploitant dispose d’un droit de recours contre le Prestataire. 

Si les accès… ne sont pas disponible et/ou praticable…

ARTICLE 11 – Durée, résiliation, faculté de prorogation
( 1 ) Le contrat prend effet à la date de Réception de l’éolienne considérée telle qu’elle est mentionnée au procès-verbal de Mise en Service, et demeure en vigueur pendant douze (12) ans – si les Parties n’y ont pas mis un terme auparavant d’une autre manière. 

L’Exploitant pourra résilier de plein droit le présent contrat  à la fin d’un terme initial de cinq (5) années, au moyen d’une notification écrite envoyée au Prestataire au plus tard un an avant la fin de ce terme de cinq (5) ans. 

A partir de cette cinquième (5), L’exploitant pourra également résilier de plein droit le présent contrat, au moyen d’une notification écrite envoyée au Prestataire au plus tard deux ans avant la résiliation du présent contrat.

( 2 ) Les Parties conservent le droit de résilier le contrat sans préavis pour raison grave. Il y a raison grave lorsqu’il ne serait pas raisonnable, pour une raison tenant à l’une des Parties, d’exiger de l’autre Partie de poursuivre des relations contractuelles. Une mise en demeure doit avoir été adressée auparavant.

( 3 ) Le Prestataire est en droit de résilier ce contrat en vertu de l’article 11 alinéa 2 si l’Exploitant affiche un retard de paiement de plus de trois mois malgré une mise en demeure de payer. 

( 4 ) Le Prestataire accorde à l’Exploitant l’option de prolonger la relation contractuelle de trois ans par notification écrite avant son terme; le Prestataire devra avoir reçu cette notification écrite au plus tard 1 an avant la fin du contrat. La rémunération due pendant cette période d’option est déterminée en fonction de la liste de prix du Prestataire, dans sa version en vigueur à la date de l’expiration régulière du présent contrat (article 11 alinéa 1). Le montant de la rémunération doit être approprié et correspondre aux prix pratiqués sur le marché. Si l’Exploitant en conteste le montant par écrit en justifiant son point de vue, les Parties recueilleront l’avis définitif d’un arbitre neutre et compétent. 

( 5 ) A la fin de la période d’application du contrat, l’objet du contrat doit se trouver dans un état conforme à ce qu’attendrait un observateur objectif pour un objet contractuel de ce type au regard de la période écoulée entre sa mise en place et l’expiration du contrat, en partant de l’hypothèse que les travaux de maintenance figurant au cahier des charges ont été effectués régulièrement et dans les règles de l’art, que l’objet a été utilisé de manière appropriée et professionnelle, et en prenant en compte l’usure habituelle liée à l’exploitation selon un cours normal et prévisible. 

ARTICLE 12 - Confidentialité 

L’Exploitant s’interdit de divulguer à des tiers toutes les informations qualifiées par le Prestataire de confidentielles. 

Ne sont pas considérés comme des tiers les spécialistes et préposés intervenus à la demande de l’Exploitant s’ils ont de la même manière contracté envers le Prestataire une obligation de confidentialité. L’Exploitant répond de tous les dommages que subit le Prestataire du fait de la violation de cette obligation de confidentialité.

ARTICLE 13 - Force Majeure 

( 1 ) Chacune des Parties est en droit d’interrompre l’exécution de ses obligations contractuelles dans la mesure où l’exécution en est empêchée par l’apparition de circonstances de Force Majeure.

(2) Par Force Majeure, il faut entendre tout événement indépendant de la volonté d’une Partie et l’empêchant totalement ou en partie d’exécuter ses obligations, conformément aux principes et usages du droit français. Sont notamment considérés comme des cas de Force Majeure la grève (autre que celle du personnel du Prestataire et de ses sous-traitants) , l’incendie, les inondations, les attentats terroristes, des mesures administratives ou gouvernementales, une guerre, une mobilisation, des émeutes ou troubles politiques, un tremblement de terre, la présence de radioactivité, des vitesses de vent supérieures à la vitesse limite de résistance de l’installation, les conflits du travail, saisie et restrictions de l’approvisionnement en énergie. 

La Partie se prévalant de la Force Majeure doit informer l’autre Partie immédiatement et par écrit de la survenue et de la fin d’une telle circonstance.

( 3 ) Nonobstant les effets prévus dans le présent contrat, chaque Partie est en droit de mettre fin au contrat par résiliation écrite dans le cas où l’interruption de l’exécution du contrat prévue au point 1 se prolonge au-delà de 6 mois.

ARTICLE 14 – Exécution du contrat, comptes

( 1 ) Par dérogation à la mention de l’interlocuteur faite en page 1 du présent contrat, les personnes compétentes du côté de l’Exploitant pour l’exécution de ce contrat sont les suivantes:

Nom/Dénomination sociale:
XXX

Interlocuteur:



XXX

Rue et numéro:


XXX

Code Postal et ville:


XXX

Téléphone:



XXX

Télécopie:



XXX

Portable:



XXX

E-Mail:



XXX

( 2 ) L’Exploitant peut engager un Directeur Technique auquel le Prestataire devra adresser les notifications et déclarations qu’il devrait en vertu du présent contrat adresser à l’Exploitant. Les déclarations reçues par le Directeur Technique sont réputées également reçues par l’Exploitant dès leur réception par le Directeur Technique. 

Nom/Dénomination sociale:
XXX

Interlocuteur:



XXX

Rue et numéro:


XXX

Code postal et ville:


XXX

Téléphone:



XXX

Télécopie:



XXX

Portable:



XXX

E-Mail:



XXX

( 3 ) Les coordonnées bancaires de l’Exploitant sont:

No de compte:


XXX

Code banque:


XXX

Banque:



XXX.

Les coordonnées bancaires du Prestataire sont:

No de compte:


XXX

Code banque:


XXX

Banque:



XXX.

( 4 ) Les Parties au contrat s’engagent réciproquement à informer immédiatement leur partenaire contractuel de toute modification de ces données.

ARTICLE 15 - Droit applicable

( 1 ) Ce contrat et ses ajouts, modifications ainsi que les questions concernant son exécution, sa validité et son interprétation sont régis exclusivement par le droit français. Les lois concernant la vente internationale, notamment la Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises, ne sont pas applicables.

( 2 ) Tous les litiges naissant de la présente relation contractuelle sont soumis, si l’Exploitant est un commerçant, une personne morale de droit public ou un établissement public à budget spécial, au tribunal de Nanterre. 

ARTICLE 16 - Organisation du contrat; ordre d’application des 
dispositions

( 1 ) En cas de contradictions entre les textes, les droits et obligations réciproques des Parties, ainsi que leur étendue, seront réglés dans l’ordre suivant : 

· les dispositions contractuelles 

· les dispositions légales en vigueur 

sous réserve du respect des dispositions d’ordre public applicables.

( 2 ) Toute application des Conditions Générales des deux Parties est exclue, même si une clause contenue dans une commande ou dans une acceptation de commande devait renvoyer à leur application.

( 3 ) Pendant toute la durée de ce contrat, les règles de ce contrat ISP sont seules applicables au régime de la disponibilité. Toute revendication à ce sujet tirée du contrat de vente portant sur les installations objets du contrat est exclue.

ARTICLE 17 - Dispositions finales

( 1 ) Les accords conclus précédemment par les Parties concernant le service après-vente et la maintenance de l’objet du contrat sont remplacés et deviennent caduques par la conclusion du présent contrat.
( 2 ) L’exploitant ne peut  transférer à un tiers une partie des droits et obligations nées de ce contrat ou l’ensemble du contrat qu’après en avoir obtenu l’accord préalable du Prestataire. Celui-ci ne pourra être refusé abusivement. 

Le Prestataire ne peut transférer à un tiers l’ensemble du contrat qu’après en avoir obtenu l’accord préalable de l’Exploitant. Celui-ci ne pourra être refusé abusivement. 

( 3 ) Pendant toute la durée du présent contrat, l’Exploitant n’est pas autorisé, sauf dans les cas où il cherche à éviter ou minimiser des dommages ou s’il remplace à bon droit le Prestataire défaillant, à prendre lui-même - ou à faire prendre - des mesures de maintenance ou de remise en état par des professionnels de l’art qui n’ont pas été agréés par écrit par le Prestataire. Dans le cas contraire, la garantie expire à compter de la mise en œuvre de l’opération de maintenance ou de remise en état de l’installation concernée. 

( 4 ) Aucune péripétie intervenant dans les relations commerciales entre l’Exploitant et le Prestataire, ni le fait pour le Prestataire de tarder ou d’omettre d’exercer un droit ou recours lui revenant au regard du présent contrat, ne vaut renonciation à ce droit ou recours. Tout droit ou recours concédé ou prévu dans ce contrat est cumulatif et existe parallèlement aux autres droits et pourvois légaux et en sus de ceux-ci. 

( 5 ) Si certaines dispositions de ce contrat se révélaient caduques ou nulles ou le devenaient, la validité des autres dispositions n’en serait pas entachée. La disposition valable s’approchant le plus de ce que voulait les Parties sera réputée adoptée. Il en sera de même si le contrat révèle des lacunes.

( 6 ) Toute modification de ce contrat doit prendre la forme écrite. Cette clause est applicable aussi à l’exigence de la forme écrite. 

( 7 ) L’exigence de la forme écrite contenue dans ce contrat est réputée respectée par le recours aux courriels ou aux télécopies. 

Lieu, Date  ………L’Exploitant

Lieu, Date                           Prestataire

Annexe 1: Objet du contrat

1 Eoliennes

1.1 Type:







REpower XXX

1.2
Hauteur de moyeu:





XXX

1.3
Nombre:






XXX

1.4
Numéros de séries:





XXX 

1.5
Périphérie comprise dans l’objet du contrat:

XXX

1.6 
Divers:






XXX

2
Site: 

2.1
Adresse/Code Postal:




XXX

2.2
Département:






XXX

2.3
Coordonnées






X = XXXXX; Y = XXX


Système de coordonnées utilisé



XXX

2.4
Hauteur au-dessus du niveau de la mer


XXX m

2.5
Rendement d’électricité annuel pronostiqué par l’Exploitant au capteur de  l’exploitant du réseau (ou à toute autre lieu de mesure étalonné de l’injection) avec prise en compte des rapports de vent et avec la disponibilité garantie (cf. point 6.1): 






XXX kWh

2.6
Vitesse de vent moyenne à hauteur de moyeu:

XXX m/s

2.7
Paramètres Weibull





A = XXX; k = XXX

2.8
Intensité des turbulences




XXX % à 15 m/s

2.9
Densité de l’air





XXX kg/m³

2.10
Gradient de vent





XXX

2.11
Rafales maximales





XXX m/s

2.12
Température minimale/maximale



XXX °C/ XXX°C

3
Connexion au réseau

3.1
Exploitant du réseau





XXX

3.2
Données concernant la connexion au réseau:

XXX


4
Rémunération

Rémunération pour l’électricité et le

cas échéant autres revenus par kWh:


XXX

Ensemble des revenus pronostiqués 


d’après l’Annexe 1 points 2.5 et 4.1:


XXX

5
Calendrier
5.1 Début de la construction de la fondation:

prévue le  XXX

5.2
Mise en Service Industrielle:



prévue le XXX

5.3
Réception:






prévue le XXX

Annexe 2: Rémunération du Prestataire

En contrepartie de l’exécution de ses prestations, l’Exploitant rémunérera le Prestataire d’une partie fixe et d’une partie variable.  

La partie fixe par éolienne est de 15.000 € .Elle est facturée au début de chaque année calendaire. 

Egalement prévu les prestations suivantes :

Rapport Mensuels à 1.000 € par an et par machine. Il sera facturé au début de chaque année calendaire. 

Maintenance du transformateur à l’intérieur de la tour à 1.000 € par an et par machine. Il sera facturé au début de chaque année calendaire. 

Maintenance de la Grid Station et du Parc Power Management 2.500 € par an et par machine. Il sera facturé au début de chaque année calendaire. 

S’y ajoute la partie variable en fonction de la production de l’éolienne (en Euro/kWh de la production annuelle, mesuré aux compteurs EDF dans le Poste de livraison) qui doit être payée à la fin de chaque année calendaire:  


Années 1 et 2 :
0,003



Années 3 à 5 :
0,005

Années 6 à 10 :
0,007

Années 11 et 12 :
0,009. 

Les termes de paiement exacts se trouvent dans l’article 8 du présent contrat.

� EMBED Equation.3  ���





� EMBED Equation.3  ���
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